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RAPPORT DU DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI/DDS) SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06)
Le présent rapport du Secrétariat général de l'OEA soumis par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et de son Département du développement durable (DDS) illustre les activités réalisées par le Département pour donner suite aux mandats issus de la résolution AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06). 

La résolution AG/RES. 2184 met en évidence les liens existant entre les catastrophes naturelles et le développement durable. Elle souligne les préoccupations exprimées par les États membres face aux effets dévastateurs des catastrophes naturelles dans plusieurs États membres, y compris les manifestations périodiques liées au phénomène El Niño-oscillation australe. Les catastrophes naturelles dans leur ensemble sont à l’origine de pertes de vies humaines, de pertes et de dégâts de biens personnels et de dépenses de développement en raison des dégâts occasionnés aux infrastructures sociales et économiques. La résolution AG/RES. 2184 constate également « l’impact négatif sur les objectifs de développement et sur les efforts d’élimination de la pauvreté [des États membres] qui ont été exacerbés par le détournement de ressources financières vers la réponse aux catastrophes, au détriment du  développement durable. »
Par la résolution AG/RES. 2184, les États membres de l'OEA réaffirment la nécessité de réduire leur vulnérabilité aux catastrophes naturelles et d’identifier, de réduire et de transférer les risques de catastrophes naturelles. Les États membres reconnaissent également la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans ce domaine en déterminant quelles sont les insuffisances sexospécifiques et de personnaliser les mesures et stratégies de réduction de la vulnérabilité et de gestion des risques. En application des mandats issus du processus des Sommets des Amériques, la résolution AG/RES. 2184 cible en particulier la réduction de la vulnérabilité, la gestion des risques et la prévention des catastrophes naturelles et ce, en complément d'autres activités de secours d'urgence, d'aide et de reconstruction. La résolution place la personne humaine, et en particulier les membres les plus vulnérables des populations, au centre des actions d'atténuation des risques, reconnaissant ainsi la pertinence du renforcement des capacités locales, de l'évaluation individuelle des risques et de la participation active à toutes les phases de la gestion des risques et de l’atténuation des catastrophes naturelles. Elle souligne l’importance de l’aménagement du territoire dans la considération des risques de catastrophes naturelles ainsi que la nécessité d’améliorer le code du bâtiment et les normes y relatives, ainsi que l'adoption efficace de ces derniers. Enfin, elle souligne la nécessité d’engager l'entraide et la coopération technique. 

Actions globales
En réponse à ces objectifs généraux de la résolution AG/RES. 2184, le SEDI/DDS mène un Programme de réduction des risques de catastrophes naturelles (PRRPN) qui incorpore les objectifs fondamentaux de réduction des risques aux objectifs généraux de bonne gouvernance, d’atténuation de la pauvreté, de renforcement des démocraties et de multiplication des possibilités d’emploi et de génération de revenus en tant qu’objectifs intégraux devant être atteints pour atténuer les risques posés par les catastrophes naturelles. À cet effet, le SEDI/DDS a établi au rang de ses priorités thématiques la réduction des risques de catastrophes naturelles (RRPN) qui fait désormais partie intégrante de sa structure opérationnelle ; de plus, depuis le mois de janvier 2007, le spécialiste principal RRPN récemment désigné à ce poste a été nommé chef du secteur thématique y relatif. De plus, le nouveau Coordonnateur pour la région des Caraïbes du SEDI/DDS assurera également une coordination serrée des secteurs programmatiques avec les activités de RRPN, avec le concours de trois spécialistes dont les salaires sont financés par des fonds spécifiques. 

Un Cadre d’action programmatique a été mis en place pour arrêter les priorités régionales des États membres et garantir ainsi que les programmes de l'OEA continuent de répondre à la demande. Ce cadre d’intervention a également pour but d’optimiser les ressources financières et humaines existantes et de faciliter l'identification et l’exécution des partenariats avec les organisations sœurs du Système interaméricain et du Système des Nations Unies, ainsi qu’avec les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux. 

Tenant compte de la grande diversité des facteurs météorologiques, hydrologiques et géophysiques qui posent des menaces naturelles aux importants écosystèmes et ressources naturelles, ainsi qu’à l’infrastructure socio-économique, et également dans le souci de respecter les conditions institutionnelles et socio-économiques distinctes à l’intérieur des différentes sous-régions du Continent américain, le Programme adopte une approche tant thématique que géographique. Tandis que l’approche programmatique thématique ouvre la voie à une coopération renforcée, à la reproduction des activités et à l'élargissement des bonnes pratiques, l'approche géographique permet d’aborder des questions urgentes, de renforcer les capacités nationales et sous-régionales, et de consolider la coopération et les accords d’envergure régionale. Le SEDI/DDS a passé des accords de coopération avec certaines organisations intergouvernementales compétentes comme l’Agence des Caraïbes pour la réponse aux situations d’urgence (CDERA) pour tirer un meilleur parti des interventions, renforcer les capacités et réussir la coordination. Ainsi, le SEDI/DDS épaule la Stratégie globale de gestion des catastrophes naturelles de la CDERA par laquelle s'exécute dans la région des Caraïbes le Plan stratégique interaméricain pour les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques, et d’intervention en cas de catastrophe (IASP) de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN).
Le SEDI/DDS a également conclu un Accord de coopération avec la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies dont le but est de monter une plateforme régionale (pour les Amériques) s’inscrivant dans le Cadre d’action de Hyogo.
Le SEDI/DDS a établi le Réseau interaméricain pour l'atténuation des catastrophes naturelles qui a pour but, entre autres, d’améliorer la coordination dans la coopération internationale et les plans d’investissement et d’épauler la mise en œuvre des accords multinationaux sur les systèmes d’alerte précoce transfrontaliers et sur le partage et l’échange d’information. Certaines discussions sont en cours avec des organisations sœurs comme la Banque interaméricaine de développement (BID) en vue de leur inclusion au Conseil d'administration du Réseau. Ce réseau revêt la forme d’un mécanisme réunissant les membres de la CIRDN qui a pour objectif la coordination technique inter-institutions et la mise en œuvre et l’examen de l'IASP. 

Actions de mise en œuvre de certains paragraphes du dispositif
Paragraphe 2. De charger la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) :
a.
De gérer les questions relatives aux catastrophes naturelles, et, en particulier, à l’atténuation des effets de ces catastrophes au moyen de la réduction de la vulnérabilité et de la gestion des risques, la vigilance et l’alerte, la préparation et la réponse en cas d’urgence, la récupération par suite de catastrophes et les efforts de reconstruction ;
b.
De se consacrer à la mise en œuvre immédiate des recommandations du Conseil permanent sur la gestion systématique des risques, notamment l’identification, la réduction et le transfert des risques, recommandations qui sont adressées à l’OEA  et à ses organes.
Actions de mise en œuvre : Le PRRPN du DDS prévoit plusieurs programmes précis pour donner suite à cette résolution :  

(i) Renforcer la résilience des collectivités locales. La tâche de SEDI/DDS inclut le soutien à la gestion des risques au sein des collectivités, dont l’établissement de plans et de zones de danger et de vulnérabilité, la réduction de la vulnérabilité des infrastructures physiques dans les collectivités, en particulier les habitations, les écoles, les abris et les centres de santé. Ce domaine d’intervention inclut également l’aménagement du territoire et des propriétés foncières, ainsi que le renforcement des capacités de la main d’œuvre locale spécialisée pour les travaux publics. Sont également comprises les mesures structurelles et non structurelles permettant de consolider la résilience des collectivités concernées.
Les projets menés actuellement en appui à ce programme sont :
•
Grenada Hurricane Resilient Home Reconstruction (GH2R) Project 

Ce projet de reconstruction de logements à la Grenade au lendemain d'ouragans a pour objectif de renforcer l'échange d'information et les capacités ainsi que la formation nécessaires pour une exécution efficace d'un programme de reconstruction de logements plus résistants aux catastrophes naturelles dans ce pays. La composante d’aide technique a déjà produit une analyse de marché et des rapports d’évaluation des besoins ; des procédures et des normes d’assurance qualité dans le bâtiment ont également été mises en place. Parmi les autres activités réalisées au titre de ce projet d’aide technique figurent les suivantes : consultations préliminaires sur les ententes institutionnelles visant l’octroi de prêts par les banques locales, la couverture du risque de crédit et la couverture d’assurance auprès des assureurs locaux.
•
Central America Education Sector Retrofit Program (CAESRP)
Grâce au concours de l’ACDI (Canada), le SEDI/DDS exécute un programme de mise aux normes du secteur éducatif de l’Amérique centrale au Costa Rica, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Panama pour consolider certains volets de gouvernance dans le secteur de l’éducation publique en renforçant les capacités des parties prenantes des secteurs public et privé pour qu’elles établissent un code du bâtiment et des normes appropriés en la matière, et qu’elles garantissent leur application efficace. Au cours de cette phase, le CAESRP produira un plan d’action pour l’exécution des activités programmatiques, examinera les plans nationaux de réduction de la vulnérabilité des écoles dans chaque pays participant et établira des directives institutionnelles et techniques pour mener à bien ces projets de mise aux normes. 
•
Coastal No Adverse Impact Handbook 

Grâce au soutien de l’Association américaine des fonctionnaires chargés des plaines inondables (Association of State Floodplain Managers, Inc.) (ASFPM), le SEDI/DDS contribue au Manuel sur la prévention des effets néfastes en région côtière et à son document d’accompagnement rédigé à l’intention des décideurs et des habitants des Amériques sous forme de coordination, d’aide technique, de traduction et d’adaptation de ces documents à l’Amérique latine. L’ASFPM a rédigé un livret pour aider les collectivités concernées à atténuer les effets néfastes de certains dangers inhérents aux régions côtières et au développement des côtes. Le public cible du Manuel sur la prévention des effets néfastes en région côtière est constitué des responsables locaux des bassins versants côtiers d’Amérique centrale et d’Amérique du Sud, des personnels sous leur direction, ainsi que des régions des États-Unis recensant de fortes populations de langue espagnole. L’ASFPM a également rédigé à l’intention du grand public un document d’accompagnement plus bref intitulé « No Adverse Impact in the Coastal Zone – A Primer on Coastal Hazard Mitigation ». Le SEDI/DDS et l’ASFPM sont convenus de la nécessité de traduire en espagnol et d’adapter à la culture latino-américaine le Manuel sur la prévention des effets néfastes de sorte qu'il puisse servir d'outil aux habitants et aux décideurs des Amériques et qu’il leur permette de comprendre que certaines régions côtières des États membres de l'OEA sont vulnérables à certains risques. 

•
Forum des Amériques sur les pratiques optimales en matière d’atténuation des 
catastrophes naturelles 

Par l’intermédiaire du Département du développement durable, le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) organise le Sixième Forum des Amériques sur les pratiques optimales en matière d’atténuation des catastrophes naturelles ; le thème retenu est « Atteindre les localités et les secteurs les plus vulnérables : Relier les systèmes d’information de technologie avancée aux systèmes communautaires d’information et de communication ». Le Forum a pour objectif de favoriser l’échange de l’ensemble des pratiques et des enseignements issus des échanges réalisés sur Internet. Ce Forum fait partie des interventions et des activités réalisées par le RIMD pour mieux intégrer à l'élaboration de politiques les aspects de prévention, d’atténuation des catastrophes naturelles et de gestion des risques dans ce domaine et pour réduire la vulnérabilité des collectivités et des secteurs touchés par les catastrophes naturelles. Les membres des gouvernements et les professionnels du terrain intervenant dans les États membres de l'OEA sont invités à participer à cette manifestation. Le thème du Forum est l’application des technologies d’information et de communication (TIC) au service de l’atténuation des catastrophes naturelles ; ce dernier sera traité au moyen de débats sur trois cas pratiques pour évaluer les solutions optionnelles novatrices permettant de relier les systèmes d’information et les données qui en sont issues aux services communautaires d’information et de communication pour ainsi garantir une diffusion efficace de ces informations aux secteurs les plus vulnérables. 

Les projets en cours de planification et de conception dans les États membres 
comprennent : 

•
L’application des technologies d’information et de communication (TIC) à l'atténuation des catastrophes naturelles dans l’isthme d'Amérique centrale 
Le projet a pour but principal d’identifier les applications de TIC novatrices qui contribuent à relier les données et les fournisseurs d’information aux utilisateurs habitant les localités et les régions les plus vulnérables de l’isthme d’Amérique centrale pour améliorer leur résilience aux effets des catastrophes naturelles. Ce projet est en cours de négociation avec l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) pour obtenir le concours financier du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) du Canada.

•
Évaluation de la vulnérabilité et des capacités en Amérique centrale et en Amérique du Sud – Phase 2
Grâce au concours de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et du Consortium ProVention, le SEDI/DDS exécutera une seconde phase d'activités visant à renforcer les capacités des sociétés nationales de la Croix-Rouge intervenant aux échelons local, national et régional en leur fournissant des outils de formation appropriés qui leur permettront de mieux préparer les populations locales à atténuer leur vulnérabilité face aux effets des catastrophes naturelles. Entre juin 2004 et décembre 2005, le SEDI/DDS et la FICR, par l’intermédiaire de sa délégation régionale du Panama, ont apporté leur concours au Consortium ProVention et exécuté la méthodologie communautaire d’évaluation de la vulnérabilité et des capacités (VCA) dans quatre pays d’Amérique centrale : le Belize, le Costa Rica, le Guatemala et le Honduras. Cette activité a permis de mettre au point de nouveaux outils communautaires de gestion des catastrophes naturelles. Durant cette seconde phase, le SEDI/DDS et la FICR continueront d'intervenir de façon coordonnée avec les sociétés de la Croix-Rouge du Belize, du Costa Rica, du Guatemala et du Honduras. De plus, deux sociétés de la Croix-Rouge relevant de la région d’Amérique du Sud (Brésil et Chili) participeront au projet ; des organisations internationales et nationales y participeront également et mèneront ainsi des actions intégrées de développement auprès de populations extrêmement vulnérables en consolidant des microprojets qui sont le produit de l'outil communautaire normalisé de formation, à savoir, le VCA. Les sociétés nationales de la Croix-Rouge intervenant auprès de populations extrêmement vulnérables exigent des outils d’information communautaires et des techniques de formation adaptés aux besoins de ces populations et leur permettant de mieux évaluer leur degré de vulnérabilité et leurs capacités. 
(ii) Renforcement des capacités d’adaptation au changement et à la variabilité du climat (y compris le phénomène El Niño-oscillation australe). Ce domaine d’action complémente le domaine cité plus haut et prévoit des mesures d’adaptation à la variabilité croissante du climat et à ses incidences extrêmes, à savoir, les inondations et les sécheresses. L'accent est mis sur les réseaux de services de base, comme l’approvisionnement en eau et l’assainissement, ainsi que sur le secteur productif principal, l’agriculture et l’élevage de bétail.
Ce programme s’appuie sur les expériences existantes dans les bassins versants transnationaux comme ceux de San Juan (Costa Rica et Nicaragua), du Negro (Honduras et Nicaragua), de la Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay et Uruguay), et de l’Amazone (les huit États membres de l’OTCA
). Au moment de la rédaction du présent rapport, des discussions sont en cours avec le ministère de l’Environnement et des ressources naturelles du Nicaragua pour préparer une proposition de projet sur le bassin du fleuve Negro dans la commune de San Juan de Limay, située dans le sous-bassin du fleuve Los Quesos.
De plus, une analyse diagnostique sera réalisée pour la région andine et des activités précises seront établies en consultation avec le Gouvernement de la Bolivie. Il est question de déployer une mission, dont la coordination sera bientôt assurée avec les institutions nationales compétentes. Le diagnostic aura pour but de tracer une feuille de route pour la formulation d’un Programme régional pour la Communauté andine visant à accroître les capacités d’adaptation aux phénomènes extrêmes de plus en plus nombreux en raison d’El Niño et du changement climatique. Les sphères d’intervention prévues du Programme régional sont les suivantes : l'auto-évaluation des risques, compte tenu des connaissances ancestrales et de la culture des populations autochtones ; (ii) l'établissement d’une main d’œuvre spécialisée qui permette d'assurer une maîtrise et un contrôle plus rationnels des travaux, d’utiliser des matériaux, des formes et des tracés locaux, et de créer des sources de revenus complémentaires (avant et après les catastrophes naturelles) ;   (iii) l’évaluation des codes du bâtiment existants et des cadres juridiques en vue de leur adoption ; (iv) l'évaluation du régime foncier et l'identification des incitations à l'aménagement du territoire propres à atténuer les risques pour tous les habitants des localités en général et pour les plus vulnérables parmi eux en particulier.
(iii)  Cadres juridiques et institutionnels pour l’élimination des barrières à l’aide humanitaire. En partenariat avec des organisations internationales compétentes dans le domaine de l’aide humanitaire, le PRRPN du DDS examine les cadres juridiques existants, les conventions internationales et d’autres instruments pour faciliter les secours humanitaires en cas de catastrophe.
Le SEDI/DDS a récemment coparrainé en collaboration avec la FICR le Troisième Forum régional des Amériques sur les lois, les règles et les principes en matière de réponse aux catastrophes naturelles. Des accords et des stratégies de coopération sont envisagés pour trouver des moyens d’intensifier la coopération apportée par le SEDI/DDS dans ce domaine.
(iv)  Mécanismes juridiques et de financement pour le transfert des risques. En coopération avec des institutions de financement, des banques internationales et d’autres organisations compétentes en la matière, le PRRPN du DDS épaule la création de mécanismes d’assurance catastrophe et d’autres systèmes et instruments de transfert du risque. Le Programme épaule des études sur les contraintes juridiques actuelles pour formuler des recommandations sur les mécanismes juridiques et financiers à même de faciliter le transfert et le partage du risque (regroupement des risques entre plusieurs pays pour réduire ceux des pays individuels et ainsi diminuer les primes d’assurance).
Le Département a conclu des négociations avec la Banque mondiale sur les conditions d’un don qui facilitera l’exécution du projet de législation d’urgence dans les Caraïbes. Ce projet vise l’amélioration des procédures législatives et administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle. L’on espère que le projet aboutira à une série de recommandations pour l’application de procédures précises et transparentes lors d’une situation d’urgence. Ces dernières définiront les pouvoirs et les responsabilités des gouvernements dans de telles situations, en particulier la déclaration de l’état d’urgence et les questions de gouvernance liées à l’ouverture de crédits budgétaires et à l’exécution de ces crédits en cas d’urgence. La proposition favorise l’exécution du Mécanisme d’assurance contre les risques liés aux catastrophes dans les Caraïbes (CCRIF) récemment lancé par la Banque mondiale. 

Paragraphe 3. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable, en coordination avec la CIRDN et avec l’appui de ses composantes :
a.
D’améliorer l’analyse économique coûts-bénéfices de la réduction et de la prévention des risques de catastrophes naturelles, en consultation avec la Banque mondiale et avec des banques de développement sous-régionales ; 
b.
De trouver un financement orienté spécifiquement vers la prévention de catastrophes naturelles et la reconstruction et récupération en cas de catastrophe, et faire rapport à la CIRDN à ce sujet ; 
c.
D’effectuer ses travaux en tenant compte de la perspective de la parité hommes-femmes.
Actions de mise en œuvre :
 Le PRRPN du DDS comprend plusieurs activités et stratégies pour donner suite à cette résolution.

Les interventions comprennent un programme précis d’analyse des coûts-bénéfices pour épauler l’intégration de facteurs sociaux et des effets du commerce. À cet effet, le SEDI/DDS souhaite établir des partenariats avec des organisations compétentes pour contribuer à l’intégration, dans une étude des coûts économiques traditionnels, d’une analyse sur les coûts sociaux et d’une enquête sur les effets des catastrophes naturelles sur les accords et mécanismes régionaux de commerce et ce, dans le but d'approfondir l’analyse intégrée des coûts-bénéfices. Les actions du RIMD, ainsi que celles réalisées au titre de la proposition Banque mondiale-FDI, contribuent à ce programme. La phase de conception demeure donc en cours et des partenariats futurs avec des organisations compétentes comme la Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) doivent être établis.
Il importe surtout de noter que les directives d’encadrement du PRRPN prévoient la réduction de la vulnérabilité aux risques de catastrophes naturelles et la prévention de ces catastrophes. Le Programme fournit donc un moyen d’identifier et d’exploiter les financements des actions de réduction et de prévention des risques de catastrophes naturelles. Bien que le Programme ne prévoie pas d’actions de relance et de reconstruction, il n’épaule pas moins l’élaboration de cadres juridiques pour le transfert du risque et les mécanismes d’assurance contre ce risque. En outre, il soutient l’aide humanitaire en encourageant la signature d’accords de coopération entre les initiatives régionales et mondiales, comme les Casques blancs et le Programme alimentaire mondial des Nations Unies.
La perspective de la parité hommes-femmes est intégrée au Programme dès la composition des équipes de consultants techniques à la langue de rédaction des documents, jusqu’au morcellement des données par sexe, et ce pour identifier les groupes cibles ou les bénéficiaires en fonction de leur situation, de leurs responsabilités, de leurs points de vulnérabilité, enfin de leur accès aux ressources naturelles et du contrôle qu’ils exercent sur ces dernières. Parmi les services que le Réseau interaméricain se propose d’offrir figure un outil dynamique de localisation institutionnelle (Dynamic Institutional Mapping Tool) (DIMT). Cet outil s’appuiera sur une base de données relationnelle qui inclura des données morcelées par sexe. Un autre projet en cours d’exécution, le CAESRP, souhaite engager la participation des populations locales en fonction des risques divers qu’elles confrontent et de leur participation à la gestion de risque.
En août 2006, le SEDI/DDS a organisé et présenté un atelier en collaboration avec le Département du développement social et de l’emploi pour examiner les disponibilités et les besoins en experts spécialisés dans la gestion des catastrophes naturelles et la perspective de la parité hommes-femmes dans les Amériques. À cette occasion, le SEDI/DDS a rédigé une proposition devant être mise en œuvre en collaboration avec le Département du développement social et de l’emploi et avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM).
Paragraphe 6. De demander également au Conseil permanent d’envisager la possibilité de convoquer, à un moment approprié, une réunion des autorités nationales de haut niveau sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques, avec la participation du secteur privé, d’organes et organismes sous-régionaux, nationaux et internationaux, et d’organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.
Actions de mise en œuvre : Par l’intermédiaire de ses Points de convergence nationaux pour les opérations et d’autres participants, dont des organisations intergouvernementales sous-régionales et des organisations internationales, le RIMD a fourni les moyens nécessaires à la convocation d’une réunion des hauts fonctionnaires chargés de la réduction des effets des catastrophes naturelles et de la gestion du risque. Le Réseau invite également des organisations privées, des organisations non gouvernementales et des organisations de la société civile à participer à ses travaux. Par conséquent, le RIMD peut appuyer le Conseil permanent dans le cadre de cette résolution.
Paragraphe 8. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré et de son Département du développement durable :
a.
D’offrir au Conseil permanent des services consultatifs sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques;  
b.
D’offrir à la CIRDN des services techniques et consultatifs sur la réduction des catastrophes naturelles et la gestion des risques; 
c.
De travailler en étroite collaboration avec le secteur privé, des organisations mondiales, régionales, sous-régionales, et nationales de réponse et de préparation en cas de catastrophe, ainsi que des organisations non gouvernementales, communautaires et de la société civile.
Actions de mise en œuvre : Le PRRPN du DDS comprend des programmes précis pour donner suite à cette résolution. Le Réseau interaméricain pour l’atténuation des catastrophes naturelles (RIMD) est essentiellement un outil de partage et d’échange d’information et de connaissances. Toute organisation non gouvernementale et gouvernementale, toute organisation internationale, tout organisme international de coopération, toute entreprise privée et toute organisation de la société civile qui défend la cause de la gestion du risque de catastrophe naturelle et/ou qui y participe activement est invité à participer aux travaux du Réseau.
Le Réseau offre les moyens d’appuyer le suivi et l’examen du Plan stratégique interaméricain pour les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques, et d’intervention en cas de catastrophe (IASP), de contribuer à garantir que les progrès consentis au titre des diverses stratégies nationales et régionales ainsi que les enseignements qui en sont tirés soient effectivement pris en compte. Le Réseau appuie la coordination d’un agenda régional pour la mise en œuvre de l’IASP et des décisions issues de la CIRDN. Il épaule également l’élaboration d’une Plateforme régionale pour le Cadre d’action de Hyogo en facilitant, au sein des États membres participants de l'OEA, l’échange d’information, de connaissances et de données d’expériences, sans oublier des enseignements tirés et des bonnes pratiques.
Les 34 États membres de l'OEA qui participent au Réseau sont invités à désigner un Point de convergence national pour les opérations qui est chargé de coordonner les interventions avec les organisations compétentes gouvernementales et non gouvernementales ainsi qu'avec des entités privées à l’intérieur du territoire national. Les Points de convergence nationaux pour les opérations sont les institutions nationales chargées de la préparation aux catastrophes naturelles ainsi que de la prévention et de l’atténuation de ces dernières. Les organisations intergouvernementales comme la CDERA, le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et la Commission andine pour la prévention et la gestion des catastrophes naturelles (CAPRADE) qui interviennent en coordination avec les organismes nationaux sont invités à remplir les fonctions de points de convergence régionaux pour le Réseau en vue de coordonner les activités de ce dernier et d’épauler les organismes nationaux à l’intérieur de leur juridiction. Enfin, toutes les organisations du Système interaméricain et du Système des Nations Unies sont invitées elles aussi à faire partie du Réseau.
Paragraphe 9. D’exhorter les États membres à se fixer de courtes échéances pour la mise en œuvre des recommandations énoncées dans le Plan stratégique interaméricain sur les politiques de réduction de la vulnérabilité, de gestion des risques et de réponse aux catastrophes, élaborées par la CIRDN et visant à réduire le coût de l’impact de risques naturels qui provoquent des catastrophes, et à réduire le nombre de personnes réclamant des soins pendant une catastrophe
Actions de mise en œuvre : Le Réseau interaméricain offre une tribune et un mécanisme de soutien aux États membres dans le cadre de l’exécution de l'IASP et un transfert des bonnes pratiques et stratégies conçues par les États membres de façon à élaborer une Plateforme régionale en harmonie avec les objectifs et principes du Cadre d’action de Hyogo et de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies. 
Paragraphe 10. De demander instamment à la communauté internationale et aux institutions internationales de financement de financer des programmes multinationaux sur la gestion des risques en se focalisant sur chacun des trois principaux domaines: identification, réduction et transfert des risques :  identification, réduction et transfert des risques.
Actions de mise en œuvre : Le PRRPN a été désigné pour lever des fonds auprès de la communauté internationale en faveur de la gestion du risque, en mettant l’accent sur l’identification du risque, la réduction de la vulnérabilité face à ce risque et sur le transfert du risque. Les programmes et actions décrits au paragraphe 2 du dispositif ont tous pour objectif de traiter ces trois grands thèmes et d’offrir un cadre programmatique permettant d’assurer une utilisation optimale des ressources et de se concentrer sur les priorités établies par les États membres.
Paragraphe 12. D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à désigner une autorité nationale de coordination conformément aux termes de la Convention et de la notifier au Secrétariat général.
Actions de mise en œuvre : Bien que cette résolution ne s'adresse pas au SEDI/DDS, le RIMD constitue lui-même un réseau d'autorités nationales compétentes au regard de la Convention interaméricaine visant à faciliter l'apport d'assistance dans les cas de catastrophes. La désignation des Points de convergence nationaux pour les opérations dans le cadre du RIMD en qualité d'autorités nationales de coordination de la Convention interaméricaine serait extrêmement avantageuse car le Réseau fournit un mécanisme permanent de coordination.
Paragraphe 13. D’inviter les États membres qui n’ont pas encore ratifié la Convention interaméricaine visant à faciliter l’apport d’assistance dans les cas de catastrophes à envisager sans délai de la signer et/ou de la ratifier selon le cas, et à adopter les mesures nécessaires pour la mettre en œuvre effectivement.
Actions de mise en œuvre : Le programme principal du PRRPN qui met en œuvre ce paragraphe du dispositif de la résolution porte sur les cadres juridiques et institutionnels permettant d’éliminer les barrières à l’aide humanitaire. Le Troisième Forum régional des Amériques sur les lois, règles et principes en matière de réponse aux catastrophes naturelles, qui est organisé et présenté en collaboration avec la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), devrait aboutir à une série de recommandations pour le rayonnement de la Convention interaméricaine et de sa mise en œuvre.
Contraintes et conditions à remplir pour la réalisation des mandats du SEDI/DDS issus de la résolution AG/RES. 2184
Pour que le SEDI/DDS contribue à la réalisation des mandats et à l’application des directives établis dans la résolution AG/RES. 2184, il convient de tenir compte de considérations supplémentaires. 

En premier lieu, vu les contraintes budgétaires imposées au Budget ordinaire de l'OEA, toutes les activités de projets décrites plus haut sont entièrement tributaires de fonds spécifiques. Le Cadre d’action programmatique du PRRPN cite certains secteurs d’intervention clés qui réclament un financement supplémentaire. De ce fait, le présent document devrait contribuer à susciter l’intérêt et l’engagement de bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux et à combler ces insuffisances financières.
En deuxième lieu, le RIMD offre les moyens d’établir un mécanisme permanent de consultation et de coordination pour le suivi, l’évaluation et la mise en œuvre de l’IASP-CIRDN. Toutefois, l’absence d’un agrément officiel du Conseil permanent et de la CIRDN entrave la capacité du SEDI/DDS de coordonner les actions avec les organisations sœurs du Système interaméricain et avec les organisations intergouvernementales sous-régionales comme la CDERA, le CEPREDENAC et la CAPRADE. Le SEDI/DDS continuera de chercher à conclure des accords de coopération avec ces organisations et s’efforcera de renforcer leurs capacités et celles du Réseau à ce titre.
En troisième lieu, à l’échelle mondiale, le SEDI/DDS continuera de s’efforcer d’aligner ses actions sur celles de l’IASP-CIRDN et de la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies de façon à contribuer à mettre en œuvre une Plateforme régionale pour le Cadre d’action de Hyogo. Il importe toutefois de noter que la reconnaissance officielle, au plus haut échelon de la décision politique dans les Amériques, de la nécessité d’aligner ces actions résulterait en une action plus cohérente et, par conséquent, en un renforcement des capacités du SEDI/DDS à remplir la mission que lui confie la résolution AG/RES. 2184.
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